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REPUBLIQUE FRANCAISE





MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ENERGIE ET DE LA MER, 

EN CHARGE DES RELATIONS INTERNATIONALES SUR LE CLIMAT

Participation du public – Synthèse des observations
Projet de décret pris pour l'application de l’article 98 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, 
relatif aux « zones de conservation halieutiques »
Soumis à participation du public 27 octobre 2016 au 17 novembre 2016 sur le site du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer
1°) 
Nombre total d'observations reçues
7 avis ont été émis sur le projet d’arrêté susvisé qui a été soumis à la participation du public du 27 octobre 2016 au 17 novembre 2016 sur le site des consultations publiques du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer (www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr).
2°) 
Synthèse des observations émises
2 contributions sont favorables ou doivent être lues comme réputées l’être.
Un des contributeurs souligne la nécessité de protéger les assemblages multi-espèces. 
· Les ZCH pourront en effet protéger des zones fonctionnelles halieutiques importantes pour plusieurs stocks halieutiques. 
Ce contributeur ajoute que l’efficience des ZCH dépendra de la gestion de la pression de pêche. 

· Le projet de décret prévoit que les mesures de conservation seront définies dans tout ou partie des ZCH pour permettre la réalisation des objectifs de préservation ou de restauration de leurs fonctionnalités halieutiques en visant l’ensemble des actions et activités (y compris la pêche) susceptibles d’affecter de manière significative les fonctionnalités de la zone. 
Ce contributeur souligne la nécessité de prendre en considération les impacts socio-économiques des mesures de conservation dans les ZCH. 
· Le projet de décret prévoit que la définition des mesures de conservation prenne en compte les impacts socio-économiques pour les activités concernées sur la base de l’étude sociale et économique fournie dans le diagnostic initial.

Le second contributeur souligne la nécessité d’associer les maîtres d’ouvrages maritimes à la procédure de classement d’une ZCH. 
· La loi prévoit d’ores et déjà la consultation de ces derniers sur le décret de classement en ZCH au travers du CNML. 
Ce contributeur propose de préciser dans le décret que les mesures de conservation seront proportionnées et de prévoir une conciliation entre mesures de conservation et ouvrages et installations maritimes. 
· La loi prévoit d’ores et déjà que le projet de ZCH doit tenir compte de l’intérêt du maintien des actions et activités existantes. Dans la version actuelle du décret il est prévu que les mesures de conservation soient définies au regard des objectifs de conservation des ZCH tout en prenant en compte les potentiels impacts socio-économiques sur les activités concernées. La loi et le projet de décret répondent en ce sens à la remarque de ce contributeur.
Sans être défavorables aux arrêtés :

2 contributeurs souhaitent une consultation des pêcheurs de loisir sur les projets de décret de classement en ZCH. 
· La loi prévoit d’ores et déjà que les projets de classement en ZCH soit soumis à la procédure de participation du public prévue à l’article L. 120-1 du code de l’environnement. 
L’un de ces contributeurs souhaite également que les pêcheurs de loisir fassent partie de la gouvernance des ZCH. 
· Si aucun organe de gouvernance spécifique ne sera créé pour ce type d’aire marine protégée, le projet de décret prévoit que le Conseil maritime de façade compétent sur le périmètre géographique de la ZCH (dont les représentants des pêcheurs de loisirs sont membres) soit consulté sur les mesures de conservation, et que les secteurs d’activités concernés par les ZCH soient concertés sur le plan de suivi et les rapports d’évaluation. 
Ce contributeur demande également d’inclure dans le décret des précisions qui ne relèvent pas du niveau juridique d’un décret en Conseil d’Etat ou qui se trouvent d’ores et déjà dans le texte de loi.
1 contributeur déplore le manque de consultation de la pêche maritime de loisir pour l’élaboration du projet de décret sans pour autant faire de propositions de modifications concrètes dans le cadre de la présente consultation.

1 contributeur demande à ce que la pêche à pied sur l’estran soit explicitement prévue dans le décret. 
· En termes de ressources, les ressources halieutiques exploitées par la pêche à pied professionnelle sont bien prises en compte dans le décret (cf. articles R924-2). Par ailleurs, l’estran (ie. zone de marnage entre laisse de haute mer et laisse de basse mer) est bien concerné par le champ d’application des ZCH (cf. article R924-1). De plus les mesures de conservation définies dans les ZCH concerneront l’ensemble des actions et activités susceptibles d’affecter de manière significative les fonctionnalités de la zone, dont la pêche à pied. 
1 contributeur rappelle la nécessité de défendre notre patrimoine halieutique. 
· Le   développement   des   aires   marines   protégées doit en effet s’accompagner d’un renforcement du contrôle exercé par l’État sur ces espaces. En mer, plusieurs polices spéciales sont mises en œuvre et coordonnées, au regard des objectifs fixés par les politiques environnementales, en particulier les polices au titre du code de l’environnement, notamment la police des espaces protégés, la police des espèces marines protégées, la police des rejets polluants en mer, et la police de l’eau ainsi que les  polices  connexes  des  usages  en  mer,  en  particulier  la  police  de  la  pêche  maritime,  la  police  de la navigation, la police de la conservation du domaine public maritime, et la police des biens culturels maritimes.  
Tenant compte des remarques formulées par l’ensemble des contributeurs le projet de décret peut être adopté en l’état.
